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la maturité digitale 
de sa direction financière ?

L’
im

p
ô

t 
m

in
im

um
 m

o
nd

ia
l 

d
e

 1
5

%
 : L

a
 f

is
c

a
li

té
 in

te
rn

a
ti

o
na

le
  s

e
 r

e
fa

it
 u

ne
 b

e
a

ut
é



D
o

ss
ie

r

L’IMPÔT MINIMUM 
MONDIAL DE 15%

La fiscalité 
internationale  

se refait  
une beauté
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PAR JÉRÔME BOGAERT

Membre du Comité éditorial 
de Finance&Gestion  
et associé de 
Harmony Avocats

E
n décembre 2021, le Cadre inclusif OCDE/G20 sur le BEPS a 
publié les « Règles globales de lutte contre l’érosion de la 
base d’imposition » , dites « GloBE » pour l’acronyme anglo-

saxon, dans le cadre d’un accord historique sur une solution à deux 
piliers visant à réformer le cadre fiscal international en réponse aux 
défis de la numérisation de l’économie. Une fois mises en œuvre dans 
le droit interne des différents États membres, les règles GloBE fourni-
ront un système coordonné pour garantir que les entreprises multina-
tionales dont le chiffre d’affaires dépasse 750 millions d’euros paient 
au moins un niveau minimum d’impôt de 15 % sur les bénéfices prove-
nant de chacune des juridictions dans lesquelles elles opèrent : cette 
partie de ces règles est dénommée le « Pilier 2 ».

menés parallèlement à ceux concernant le Pilier 1, à savoir les règles 
qui serviront à mettre en œuvre le nouveau droit d’imposition autori-
sant les juridictions de marché à taxer sur leur territoire les bénéfices 
réalisés par les plus grandes entreprises multinationales notamment 
grâce aux outils numériques, même en l’absence de filiale ou d’éta-
blissement stable[1]1 desdits groupes localement, les travaux sur ces 
deux piliers, une fois finalisés et les normes correspondantes intro-
duites dans le corpus juridique des Etats membres du Cadre inclusif, 
vont entraîner un véritable bouleversement des règles applicables en 
matière de fiscalité internationale.

Réservées aux plus grands groupes à ce stade, les règles GloBE, très 
innovantes, ont vocation à s’étendre aux groupes de plus petite taille 
à moyen terme, en fonction des premiers résultats observés auprès 
des premiers concernés dans l’intervalle. Tous vont devoir s’y adapter 
et anticiper suffisamment pour faire évoluer leur politique fiscale en 
conséquence au cours des toutes prochaines années.

L’objet de ce dossier, qui sera suivi d’une conférence-débat organisée 
par la DFCG sur ce thème le 1er décembre prochain, est donc de vous 
sensibiliser à ce sujet, et de vous donner quelques axes de travail pour 
ne pas être pris au dépourvu, le moment venu. 

1—Au sens donné à ce terme jusqu’à présent en fiscalité internationale.
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L’IMPÔT 
MINIMUM  
MONDIAL  
DE 15 % :

une longue gestation,  
mais le bébé  
se présente bien
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À l’issue de près d’une décennie d’intenses échanges 
multilatéraux et de travaux d’experts, le Cadre 
inclusif de l’OCDE, regroupant 141 États à ce jour, 
a adopté, en décembre 2021, des règles devant 
déboucher sur la création d’un impôt minimum  
de 15 % au niveau mondial. Elles sont destinées à 
mettre fin aux pratiques abusives de certains États 
et groupes multinationaux en matière d’optimisation 
fiscale agressive. Si le dispositif reste encore à 
préciser sur certains points, il devrait entrer en 
vigueur, notamment en France, au 1er janvier 2024,  
ce qui laisse peu de temps aux groupes concernés 
pour se préparer dans de bonnes conditions,  
vu le caractère radicalement innovant  
de ces règles et les adaptations qu’elles impliquent.

Une légère incertitude persiste 
quant à la date d’entrée en 
vigueur du dispositif au niveau  
européen

Dans le prolongement des recommanda-
tions effectuées par l’OCDE dans le cadre 
des 15 actions « BEPS » résultant des tra-
vaux ayant débuté en 2013, le Cadre inclu-
sif a publié, le 14 mars 2022, le Commen-
taire sur les règles GloBE qui fournit aux 
entreprises multinationales et aux gou-
vernements des orientations techniques 
détaillées et complètes sur le fonction-
nement et les résultats attendus de ces 
règles. Ce document a fait l’objet d’une 
consultation publique jusqu’au 11 avril 
2022, suivie d’une réunion publique le 25 
avril 2022, afin que les parties prenantes 
puissent donner leur avis sur les amélio-
rations à y apporter, le cas échéant.

La prochaine étape du travail sur ces 
règles consiste à élaborer le cadre de 
mise en œuvre, qui facilitera leur applica-
tion et leur administration de façon coor-
donnée. Il inclura notamment des recom-
mandations concernant les obligations 
déclaratives, les processus d’examen 
multilatéraux, et l’élaboration de régimes 
de protection (dits « safe harbor rules ») 
pour simplifier ces règles et surtout leurs 
modalités d’application pour les plus 
petits groupes internationaux entrant 
dans leur champ, c’est-à-dire essentielle-
ment les ETI.

Dans son communiqué du 11 juillet 2022, le 
Centre de politique et d’administration fis-
cales de l’OCDE a confirmé, en étant volon-
tairement optimiste et quelque peu volon-
tariste, que « les travaux techniques au titre du 
Pilier Deux… sont pour l’essentiel achevés, et un 
Cadre de mise en œuvre devrait être publié en 

PAR JÉRÔME BOGAERT

Membre du Comité éditorial 
de Finance&Gestion  
et associé de 
Harmony Avocats
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fin d’année pour faciliter le déploiement et 
la coordination entre les administrations 
fiscales et les contribuables ». Ce même 
communiqué précise également que « tous 
les pays du G7, l’Union européenne, un cer-
tain nombre de pays du G20 et de nom-
breuses autres économies ont d’ores et 
déjà pris des dispositions pour appliquer 
les règles relatives à un impôt minimum 
mondial ».

Cette affirmation reste toutefois à 

confirmer, s’agissant de l’Union euro-

péenne (« UE ») en tout cas. Certes, dès 

le 22 décembre 2021, et sans attendre 

la fin des travaux y afférents au sein 

de l’OCDE donc, la Commission euro-

péenne a publié une proposition de 

directive relative à la mise en place 

d’un taux d’imposition effectif mini-

mum pour les activités mondiales des 

groupes multinationaux. Ce projet de 

texte est la concrétisation de l’enga-

gement pris par l’UE d’agir très rapi-

dement et d’être parmi les premiers 

à mettre en œuvre les règles GloBE 

du Cadre inclusif de l’OCDE, avec un 

triple objectif : apporter équité, trans-

parence et stabilité au cadre interna-

tional de l’impôt sur les sociétés. mais 

ce projet reste toutefois à adopter 

par le Conseil à ce jour, l’unanimité 

étant requise pour ce faire alors que 

quelques États membres cherchent 

à obtenir des compensations dans 

d’autres domaines pour donner leur 

accord sur ce texte, qu’aucun d’entre 

eux ne rejette pourtant sur le fond.

Ces tractations ne devraient pas, 

néanmoins, empêcher l’adoption de 

cette proposition de directive d’ici 

le début de l’année 2023, et sa trans-

position en droit interne français 

sans doute dans le cadre de la loi 

de finances pour 2024, voire avant 

compte tenu de la volonté du gou-

vernement de faire aboutir ce projet 

aussi rapidement que possible en 

France.

Un dispositif à double 
détente tentant d’utiliser 
au maximum les 
données existantes…

Les dispositions techniques de ce 
projet de directive devraient être très 
peu modifiées lors de leur transposi-
tion dans notre pays, de sorte qu’il est 
d’ores et déjà possible de s’y préparer 
au mieux pour les groupes concernés. 
En substance, le dispositif introduit 
par les règles GloBE s’articule autour 
de deux règles1 : la règle dite d’inclu-
sion du revenu (« RDIR » ou « Income 
Inclusion Rule » en anglais) ; et celle 
relative aux bénéfices insuffisamment 
imposés (« RBII » ou « UnderTaxed Pro-
fits Rule »)2, conçue comme un filet 
de sécurité permettant de réattri-
buer tout montant résiduel d’impôt 
complémentaire à percevoir en vertu 
des règles GloBE si le montant total 
dudit impôt se rapportant aux entités 
faiblement imposées n’a pas pu être 
effectivement collecté en application 
de la RDIR.

La RDIR consiste à assujettir la socié-
té-mère du groupe redevable, appelée 
« entité mère ultime » ou « EmU », ou, 
lorsque cette dernière est résidente 
d’un État n’appliquant pas cette règle, 
certaines de ses filiales, alors appe-
lée « entités mères intermédiaires » 
ou « EmI », à un impôt supplémentaire 
lorsque le taux effectif d’imposition 
(« TEI ») du groupe, calculé au niveau 
d’un État donné, est inférieur à 15 %. 
Ce TEI est déterminé en faisant le rap-
port entre la somme des impôts cou-
verts ajustés des entités résidentes de 
la juridiction en cause au numérateur, 
et le résultat GloBE de ces mêmes 
entités au dénominateur.

Pour la France, les impôts couverts 
devraient comprendre l’impôt sur les 
sociétés, sa contribution sociale addi-
tionnelle, et les retenues à la source 
sur les dividendes versés ainsi que sur 
les intérêts et redevances perçus3. Ils 
devront ensuite, dans la plupart des 

cas, faire l’objet de quelques ajuste-
ments, notamment pour en exclure les 
impôts relatifs aux revenus exclus du 
résultat GloBE, tels les dividendes ou 
les plus-values sur titres de partici-
pation, pour retraiter certains crédits 
d’impôt, ou encore pour tenir compte 
des variations de charges d’impôts 
différés résultant des revenus GloBE.

Le résultat GloBE d’une filiale sera, 
quant à lui, déterminé à partir de son 
résultat net comptable après impôt, 
établi selon les normes appliquées en 
matière de consolidation au sein du 
groupe dont ladite filiale fait partie, 
mais avant tout retraitement élimi-
nant les transactions intragroupes. Ce 
résultat intermédiaire devra ensuite 
être ajusté, par exemple en réinté-
grant les charges d’impôts couverts 
ou encore en déduisant les dividendes 
perçus ou les plus-values de cession 
de titres de participation. S’agissant 
de la France, il est à noter que le 
crédit d’impôt recherche sera traité 
comme une subvention et comptabi-
lisé en produits pour la détermination 
du résultat GloBE.

… Et se concentrant sur 
les données significatives 
tout en évitant toute 
double imposition

Si le TEI ainsi calculé pour un État 
donné est inférieur à 15 %, le groupe 
concerné sera redevable d’un impôt 
complémentaire, déterminé selon la 
formule suivante :

Impôt complémentaire de la juridiction 
= [(15 % – TEI de la juridiction) x béné-
fice excédentaire de la juridiction] + 
impôt complémentaire additionnel – 
impôt complémentaire national.

À noter que les bénéfices réellement 
imposés en vertu de la RDIR appliquée 
à l’ensemble des filiales du groupe 
considéré dans un État donné seront 
donc, dans la majorité des cas, infé-
rieurs à ceux retenus pour le calcul du 
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TEI dans cet État : de ces derniers sera 
en effet déduite une quote-part de 5% 
des dépenses de personnel engagées 
et de la valeur nette comptable des 
actifs corporels figurant au bilan des-
dites filiales, censée représenter un 
rendement de routine sur les facteurs 
de production reflétant la substance 
de l’activité localement.

L’impôt complémentaire additionnel 
pourra résulter, le cas échéant, d’ajus-
tements du résultat GloBE et/ou des 
impôts couverts au titre d’un exercice 
antérieur, débouchant sur une régula-
risation à opérer.

Si un impôt complémentaire natio-
nal qualifié au sens des règles GloBE 
est prélevé directement par l’État de 
résidence des entités sous-imposées 
en vertu de son droit interne, il sera 
déduit de l’impôt complémentaire dû 
par le groupe, que ce soit l’EmU ou une 
ou plusieurs EmI, pour la juridiction 
concernée, afin de se prémunir contre 
toute double imposition. La proposi-
tion de directive, en son état actuel, 
autorise en effet les États membres 
de l’UE à créer, dans leur législation 
interne, un impôt spécifique qui aura 
vocation à être perçu par la juri-
diction où résident lesdites entités, 
et non par celle où l’EmU ou les EmI 
sont établies. Ainsi, l’Espagne a déjà 
annoncé que tel sera le cas chez 
elle, et la majorité des autres États 
membres devrait suivre son exemple 
sur ce sujet.

Enfin, la proposition de directive pré-
voit aussi une exclusion de minimis, 
en vertu de laquelle aucun impôt com-
plémentaire ne serait dû, sur option, 
dans les États membres où le groupe 
concerné réalise un chiffre d’affaires 
moyen inférieur à 10 millions d’eu-
ros, et un résultat GloBE (bénéfice ou 
perte) moyen inférieur à 1 million d’eu-
ros. Il s’agit d’une mesure de simplifi-
cation bienvenue, destinée à éviter la 
perception de tout impôt complémen-
taire dans une juridiction jugée non 
significative, mais qui ne dispense 

pas les entités résidentes, néanmoins, 
de déterminer leur chiffre d’affaires et 
résultat GloBE propres… Les mesures 
de ce type, qui permettraient de limi-
ter les obligations déclaratives et de 
calcul sans pour autant vider ce dis-
positif de sa substance, sont donc 
encore à étendre et à parfaire à ce 
stade.

Quoi qu’il en soit, avec ces nouvelles 
règles GloBE, c’est une profonde 
transformation de la fiscalité inter-
nationale qui va s’opérer, tant pour 
les groupes français implantés à l’in-
ternational que pour les filiales fran-
çaises de grands groupes étrangers, 
d’ici le début de l’année 2024. Il s’agit 
donc de bien préparer ce grand bond 
en avant pour éviter qu’il ne se trans-
forme en saut dans l’inconnu toujours 
périlleux. 

Bien s’y préparer, en anticipant 
au maximum par rapport au 
calendrier prévu.

Ne pas penser que votre 
groupe échappera à l’impôt 
complémentaire issu des règles 
GloBE dans tous les États  
où le taux de l’impôt sur les 
sociétés est supérieur à 15 %.

Effectuer des projections en grande 
masse, à ce stade, pour évaluer 
l’impact de ces règles sur votre 
groupe, et prendre en amont les 
mesures correctrices qui pourraient 
s’imposer.

CONSEILS

Les règles GloBE du Pilier 2  
de l’OCDE, légèrement adaptées 

pour tenir compte du cadre 
juridique européen, devraient 

entrer en vigueur en France 
pour les exercices ouverts à 

compter du 1er janvier 2024.

Schématiquement, elles 
prévoient que tout groupe 

international réalisant plus de 
750 millions d’euros de chiffre 
d’affaires sera soumis à l’impôt 

au taux minimum de 15 % 
pour chacune des juridictions 

dans lesquelles il opère.

Malgré l’évidente volonté d’éviter 
toute complexité inutile, leur 
mise en œuvre va nécessiter 
des adaptations importantes 
pour les groupes concernés.

1—Nous n’évoquerons pas ici la 3e règle 
constituant le triptyque du Pilier 2, à savoir  
celle de l’assujettissement à l’impôt,  
ou « subject to tax rule ».
2—Dont nous ne décrirons pas le mécanisme 
dans le cadre du présent article.
3—A ce stade, le point de savoir si la CVAE  
fait partie des impôts couverts doit encore  
être clarifié.
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Transposition  
du Pilier 2 au 
niveau européen : 
état des lieux  
et prévisions

Publiée en décembre 2021, la proposition 
de directive sur l’impôt minimum dans 
l’Union, en cours d’adoption par les États 
membres1, transpose les règles modèles 
publiées par l’OCDE dans le cadre de la 
réforme de la fiscalité internationale sur 
l’imposition minimum des entreprises mul-
tinationales. Cette réforme historique, 
adoptée par le cadre inclusif de l’OCDE et 
du G20 en octobre 20212, doit être intro-
duite par l’ensemble des juridictions qui le 
composent en 20233.

La Commission propose 
de transposer les règles 
modèles OCDE aussi 
fidèlement que possible

L’objectif de la directive est de permettre 
une application cohérente des règles 
modèles au sein de l’Union par tous les 
États membres et de façon coordonnée 
avec les autres juridictions du cadre inclu-
sif. Dans la mesure où ces règles doivent 
être appliquées de façon concomitante 
pour un même groupe dans plusieurs juri-
dictions, il est important que tous les pays 
participants suivent au plus près les règles 

PAR CHARLOTTE DELSOL

Gestionnaire des 
politiques, Commission 
européenne (DG TAXUD)

et NATHALIE ROUX

Gestionnaire des 
politiques, Commission 
européenne (DG TAXUD) 

La Commission européenne a pris les devants  
en publiant une proposition de directive transposant 
les règles modèles OCDE sur l’imposition minimum 
des groupes multinationaux quelques jours après  
leur parution. Si le Conseil de l’Union fait barrage  
à l’adoption de la directive pour le moment,  
son adoption future reste vraisemblable  
et les groupes concernés devraient déjà  
se préparer à son application.
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modèles afin d’éviter que le calcul de l’im-
pôt minimum donne lieu à des résultats 
différents pour une même société dans un 
même pays. Par conséquent, la proposi-
tion de directive transpose fidèlement les 
règles modèles OCDE et il n’est pas envi-
sagé de modifier les règles OCDE, que ce 
soit le champ d’application ou les règles 
pour le calcul de l’impôt. Enfin, d’un point 
de vue pratique, l’adoption commune d’un 
texte par les États membres avec le même 
délai de transposition au 31 décembre 2023 
permet une application simultanée des 
règles dans l’Union4.

Le mécanisme de l’impôt 
minimum : comment le 
déterminer et s’en acquitter ?

En pratique, un impôt complémentaire sera 
dû par les groupes dont le revenu consolidé 
excède 750 millions d’euros lorsque leur 
taux effectif d’imposition dans une juridic-
tion donnée sera inférieur à 15 %.

Afin de déterminer leur taux effectif d’impo-
sition dans chaque juridiction, les groupes 
devront tout d’abord réaliser une série 
d’ajustements du résultat comptable de 
toutes les entités du groupe5. Cet exercice 
repose sur un ensemble de règles négociées 
de manière globale qui permettent de s’as-
surer que le taux effectif d’imposition de 
chaque groupe dans chaque pays sera 
déterminé de manière uniforme, en lissant 
les divergences des normes comptables 
et fiscales locales et en appliquant des 
règles communes pour la prise en compte 
des impôts différés et de la substance.

Le taux effectif d’imposition pays par pays 
est obtenu en divisant la somme des impôts 
ajustés supportés par les entités du groupe 
dans une juridiction donnée par la somme 
des bénéfices ajustés perçus par les entités 
du groupe dans cette même juridiction.

Lorsque le taux effectif d’imposition d’un 
groupe dans un pays est inférieur à 15 %, un 
impôt complémentaire est dû par le groupe 
à raison de ces filiales sous-imposées. La 
question de savoir quelle entité dans le 
groupe est redevable de l’impôt complé-

mentaire est tranchée par une mécanique 
fondée sur deux règles complémentaires, 
la règle d’inclusion du revenu et la règle de 
sous-imposition des bénéfices6. Le princi-
pal point à retenir est que ces règles éta-
blissent un ordre de priorité :

• La règle d’inclusion du revenu, dont l’ap-
plication est prévue à compter du 31 
décembre 2023, est toujours prioritaire sur 
la règle de sous-imposition des bénéfices, 
cette dernière ne trouvant à s’appliquer 
que sur le reliquat d’impôt complémen-
taire qui n’aura pas pu être attribué à une 
société mère par le biais de la règle d’in-
clusion du revenu ;

• En ce qui concerne la règle d’inclusion du 
revenu :

• L’ordre de priorité favorise en premier 
lieu l’entité mère ultime du groupe, dès 
lors qu’elle est située dans un pays qui 
applique la règle d’inclusion du revenu : 
le plus souvent, c’est donc l’entité mère 
ultime qui sera redevable de l’impôt 
complémentaire au titre de toutes les 
filiales sous-imposées du groupe. Tou-
tefois, lorsque la structure du groupe 
inclut des sociétés mères détenues à 
plus de 20 % par des actionnaires hors 
du groupe (dites « sociétés mères par-
tiellement détenues »), ces dernières 
récupèrent la priorité sur la société 
mère ultime pour le versement de l’im-
pôt complémentaire dû au titre de leur 
propre participation dans des filiales 
sous-imposées7 ;

• En revanche, lorsque l’entité mère ultime 
d’un groupe est située dans une juridic-
tion qui n’applique pas la règle d’inclu-
sion du revenu, une ou plusieurs socié-
tés mères intermédiaires devront verser 
l’impôt complémentaire au titre de leurs 
filiales sous-imposées. Là encore, les 
sociétés mères intermédiaires perdent 
leur priorité à chaque fois qu’une société 
mère partiellement détenue est interpo-
sée plus bas dans la chaîne de déten-
tion6.

• S’il reste un reliquat d’impôt complé-
mentaire qui ne peut être attribué via la 
règle d’inclusion du revenu (par exemple 
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si la société mère 
ultime située hors 
de l’UE est elle-
même sous-im-
posée), la règle 
de sous-imposi-
tion des bénéfices 
(dont l’application 
est prévue au 31 
décembre 2024) 
entre en jeu pour répartir – via une for-
mule fondée sur les actifs corporels et le 
nombre d’employés dans chaque juridic-
tion – l’impôt complémentaire restant 
dû.

Par ailleurs, il convient de noter que la pro-
position de directive, en accord avec les 
règles modèles OCDE, reconnaît la possi-
bilité pour toute juridiction de mettre en 
place et de prélever un impôt minimum 
domestique dès lors que celui-ci sera cal-
culé selon les mêmes principes que les 
règles modèles OCDE. Dans ce cas, ce sont 
les filiales sous-imposées elles-mêmes 
qui devront s’acquitter de l’impôt complé-
mentaire pour atteindre, dans leur pays de 
résidence, le taux effectif d’imposition de 
15 %. Les autres juridictions qui auraient 
vocation à percevoir l’impôt complémen-
taire (notamment le pays où est localisé 
la société mère ultime), devront en tenir 
compte.

Quelques points de divergence 
avec les règles modèles 
OCDE devraient néanmoins 
subsister au niveau européen

Tout d’abord, bien que la proposition de 
directive suive au plus près les règles 
modèles OCDE, certaines mesures ont dû 
être adaptées afin d’assurer la conformité 
de la directive au droit primaire euro-
péen, en particulier à la liberté d’établis-
sement. Les États membres ne peuvent en 
effet traiter les filiales non-résidentes de 
sociétés mères situées sur leur territoire 
de manière moins favorable que les filiales 
résidentes de ces sociétés. La proposition 
de directive prévoit donc que l’impôt mini-
mum s’applique non seulement aux filiales 

non-résidentes d’une 
société mère établie 
dans un État membre, 
mais également aux 
filiales résidentes de 
cette même société 
pour exclure toute 
discrimination à l’en-
contre des filiales 
non-résidentes. De 

même, la proposition de directive s’ap-
plique aux groupes purement domestiques 
dont les revenus excèdent 750 millions d’eu-
ros afin d’éviter qu’une filiale d’un groupe 
purement domestique échappe à l’impôt 
minimum alors qu’une filiale située dans le 
même État dont la mère est située dans un 
autre État membre subit cet impôt.

En deuxième lieu, les règles modèles de 
l’OCDE permettent l’application de règles 
équivalentes à la règle d’inclusion du 
revenu ou à la règle de sous-imposition des 
bénéfices sans toutefois définir les condi-
tions de cette équivalence. Afin de proté-
ger la compétitivité du marché intérieur, 
la proposition de directive pose certaines 
conditions d’équivalence spécifiques :

• un mécanisme d’application de l’impôt 
minimum similaire à la règle d’inclusion 
des revenus ;

• un taux effectif d’imposition d’au moins 
15 % ;

• le calcul du taux effectif d’imposition et 
de l’impôt minimum dû par juridiction et 
non au niveau mondial ; et

• un crédit d’impôt ou dégrèvement pour 
tout impôt minimum qui a été payé dans 
un État membre en application de la règle 
d’inclusion des revenus ou d’un impôt 
minimum domestique.

La question et les critères d’équivalence 
visent principalement les règles améri-
caines Global intangible low-taxed income 
(GILTI) introduites par le Tax Cuts and Jobs 
Act de 2017, qui prévoient un mécanisme 
proche des règles modèles mais avec cer-
taines différences notables notamment 
une approche globale du calcul du taux 
effectif d’imposition difficilement compa-
tible avec les règles modèles.

Afin de protéger la 
compétitivité du 
marché intérieur, 

la proposition 
de directive pose 

certaines conditions 
d'équivalence 
spécifiques.
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Enfin, les règles modèles OCDE ont le sta-
tut d’approche commune8. Cela signifie que 
les juridictions du cadre inclusif acceptent, 
si elles décident de ne pas appliquer les 
règles modèles OCDE, que les autres juri-
dictions appliquent les règles d’inclusion 
du revenu et de sous-imposition des béné-
fices à l’égard des sociétés situées sur 
leur territoire. La proposition de directive 
s’applique en revanche obligatoirement à 
tous les États membres. Toutefois, afin de 
prendre en compte le poids de la transposi-
tion de ces règles, les États membres ayant 
au maximum 12 entités mères ultimes 
peuvent retarder l’application des règles 
de six ans. Durant cette période, les autres 
États membres et juridictions du cadre 
inclusif appliqueront les règles d’inclusion 
du revenu et de sous-imposition des béné-
fices aux sociétés situées dans les États 
membres qui auront opté pour une telle 
application différée9.

Se préparer  
à l’impôt minimum : 
une nécessité

Compte tenu de l’accord du cadre inclusif 
pour une mise en œuvre à l’horizon 2023, 
les groupes concernés sont incités à se pré-
parer. Les règles techniques pour le calcul 
de l’impôt minimum fixées et approuvées 
au niveau de l’OCDE, telles que reprises et 
adaptées au droit européen dans la propo-
sition de directive, permettent d’ores et déjà 
aux groupes concernés d’identifier les don-

nées qu’ils devront recueillir ainsi que 
les processus à mettre en place pour 
faire remonter les informations néces-
saires pour le calcul du taux effectif 
d’imposition pays par pays et la déter-
mination des entités redevables d’un 
impôt complémentaire, le cas échéant.

Les discussions se poursuivent actuelle-
ment au sein de l’OCDE afin de dévelop-
per le cadre d’implémentation, en par-
ticulier sur deux aspects importants, à 
savoir l’administration des règles (obli-
gations déclaratives standardisées des 
groupes et modalités d’échange d’infor-
mations entre juridictions) et l’intro-
duction de mesures de simplification 
sous la forme de régimes de protection 
(« safe harbour regimes ») afin d’allé-
ger les obligations de conformité des 
groupes concernés lorsqu’il apparaît 
clairement qu’ils sont imposés au-des-
sus du taux minimum effectif de 15 %. 

La proposition de 
directive sur l’imposition 
minimum des groupes 

multinationaux, en cours 
d’adoption par les États 
membres, prévoit une 

transposition par les États 
membres au 31 décembre 

2023 et une application 
au 31 décembre 2023 

pour la règle d’inclusion 
du revenu et 31 décembre 
2024 pour la règle de sous-
imposition des bénéfices.

La proposition de directive 
transpose fidèlement les 

règles modèles OCDE. 
Quelques différences 

ont été introduites pour 
rendre les règles OCDE 

conformes au cadre 
juridique européen.

Les discussions se 
poursuivent au sein de 

l’OCDE afin de développer 
un cadre d’implémentation 

pour l’application 
pratique des règles et 

leur simplification.

Les groupes doivent 
commencer à se préparer 
à l’application des règles, 

à travers notamment 
l’identification des 

données à recueillir et les 
processus à mettre en place 

pour faire remonter les 
informations nécessaires 

pour le calcul du taux 
effectif d’imposition et 
de l’impôt minimum 

juridiction par juridiction.

1—Proposition de DIRECTIVE DU CONSEIL relative à la mise en place d’un niveau minimum d’imposition mondial 
pour les groupes multinationaux dans l’Union – COM/2021/823 final.
2—Déclaration sur une solution reposant sur deux piliers pour résoudre les défis fiscaux soulevés par la 
numérisation de l’économie du 8 octobre 2021.
3—A ce jour, 141 juridictions composent le cadre inclusif : Members of the OECD/G20 Inclusive Framework on 
BEPS.
4—Le texte de compromis présenté par le Conseil le 28 mars 2022 modifie les délais de transposition et 
d’application de la directive : Draft Council Directive on ensuring a global minimum level of taxation for 
multinational groups in the Union -Presidency compromise text 7495/22 (20220328 FR PRES ST_7495_2022_INIT_
en now public (003).pdf).
5—Certaines entités sont exclues du dispositif, à savoir les entités gouvernementales, les organisations 
internationales, les organisations à but non lucratif, les fonds de pension, ainsi que les fonds d’investissement et 
les fonds de placement immobiliers lorsque ces derniers sont le parent ultime du groupe.
6—Ces règles sont également connues sous leur nom anglais « Income Inclusion Rule » (IIR) et « Under-Taxed 
Profits Rule » (UTPR)
7—Un système de déduction de l’impôt complémentaire déjà versé par une ou plusieurs société(s) mère(s) 
partiellement détenue(s) évite le risque de double imposition.
8—Déclaration sur une solution reposant sur deux piliers pour résoudre les défis fiscaux soulevés par la 
numérisation de l’économie du 8 octobre 2021.
9—Cf. texte de compromis du 28 mars 2022 : Draft Council Directive on ensuring a global minimum level 
of taxation for multinational groups in the Union -Presidency compromise text 7495/22 (20220328 FR PRES 
ST_7495_2022_INIT_en now public (003).pdf).
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À RÉFORME  
INNOVANTE, 

équipe 
pluridisciplinaire

Bien que le critère de l’unanimité n’ait pas permis, 
à date, l’adoption de la directive GLOBE, la forte 
ambition politique (notamment en France) doit 

conduire les groupes à poursuivre leurs préparatifs, 
tant le processus de collecte d’informations est 

compliqué et inégalement automatisable.
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PAR LAURENCE JATON

Vice-Présidente 
Direction Financière du 
Corporate et Fiscale 
Groupe, Groupe ENGIE

La réforme du Pilier 2 (P2)  
est la plus innovante qu’ait 
connue la France depuis 50 ans
Pour comprendre les moyens humains et 
financiers à allouer, dès maintenant, à la 
mise en œuvre de cette réforme, il n’est pas 
inutile de rappeler les principales carac-
téristiques originales du P2 telles que 
conçues par le cadre inclusif de l’OCDE et 
reprises dans le projet de directive euro-
péenne GLoBE :

• l’ambition du projet est d’inciter les États 
à faible fiscalité, à augmenter l’impôt 
sur les bénéfices des groupes à un taux 
effectif de 15 %, à défaut de quoi un com-
plément d’impôt sera dû par le groupe 
concerné et versé soit dans l’État de la 
société-mère dudit groupe, soit dans 
l’État à fiscalité favorable. Les États pro-
tagonistes du P2 font le pari que, quand 
bien même ils ne collecteraient pas de 
ressources directes significatives, ils 
augmenteront leurs autres prélèvements 
obligatoires via de moindres délocalisa-
tions. Cette mondialisation de l’impôt au 
niveau de chaque groupe devra conduire 
les entreprises à réaliser un suivi mul-
ti-pays et pluriannuel.

• l’impôt minimum est défini comme un 
complément d’imposition prenant en 
compte les modalités opérationnelles 
de fonctionnement des groupes, de sorte 
que chaque groupe concerné paye au 
moins 15 % d’impôt sur les bénéfices, 
dans chacun de ses pays d’implantation. 
Les entreprises devront donc être atten-
tives à calculer leurs impacts propres, 
car le coût financier dépendra fortement 
des normes comptables utilisées (IFRS, 
US GAAP, normes PCG en France…), de leur 
présence géographique, des modalités de 
réalisation de leurs activités (activité de 
main d’œuvre, activité utilisant des actifs 
corporels significatifs), de l’existence de 
minoritaires dans leurs filiales…).

• l’impôt minimum est un agrégat d’im-
pôts complémentaires normalement cal-
culés à l’échelon national. Le périmètre 
est mondial, et comprend l’ensemble des 
filiales consolidées des groupes concer-
nés (comme pour le reporting pays par 

pays), mais cet impôt est d’abord déter-
miné au niveau national : les entités 
consolidées d’un même pays sont agré-
gées quel que soit le pourcentage de 
détention1. Les groupes devront donc 
collecter de l’information dans chacun 
de leur pays d’implantation, quand bien 
même ils ne seraient contributeurs que 
dans quelques rares États.

• l’assujettissement à un impôt minimum 
dépend du taux effectif d’un groupe, 
dans chacun de ses pays d’implantation, 
calculé à partir des comptes consolidés 
dudit groupe retraités en fonction des 
règles applicables dans le cadre du P2. 
Les normes comptables locales devront 
donc être écartées. Notons que les impôts 
exigibles et les impôts différés (sous 
réserve de quelques exceptions) sont pris 
en compte pour calculer le taux effectif 
dans chacun des États.

Pour les groupes dont la société-mère 
ne sera pas résidente dans un État ayant 
adopté le P2, le projet est également inno-
vant en ce qu’il crée des mécanismes de 
substitution (règle d’inclusion des reve-
nus vs règle relative aux bénéfices insuf-
fisamment imposés), l’objectif étant qu’un 
groupe de plus de 750 m€ de chiffre d’af-
faires ne puisse générer d’assiette taxable 
à un taux inférieur à 15 % dans aucun État, 
quel que soit l’État collectant la taxe com-
plémentaire.

Une réforme exigeant  
une mise en œuvre transversale 
et mondiale pilotée par une 
équipe pluridisciplinaire 
attentive aux détails.

Dix étapes peuvent être schématiquement 
identifiées pour mettre en place ce projet 
sur deux ans :

• lire et s’approprier le modèle de règles 
globales anti-érosion de la base 
d’imposition, publié en anglais le 20 
décembre 2021 par l’OCDE, soit 70 
pages environ ; lire et comprendre les 
commentaires et les exemples publiés 
en anglais en mars 2022 par l’OCDE, soit 
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plus de 250 pages ; facultatif : la lecture 
du projet de directive du 22 décembre 
2021, car des versions ultérieures l’ont 
amendé dans un objectif de plus grande 
convergence avec le projet de l’OCDE. Un 
nouveau projet devrait être publié d’ici la 
fin de l’année qui servira, en principe, de 
base pour la transposition en France ; lire 
les prochaines publications OCDE sur le 
sujet, notamment celles concernant les 
mesures de simplification et le contenu 
des déclarations.

• former les équipes qui seront impliquées 
dans le processus. Prévoir plusieurs 
séances interactives de durée de deux 
heures maximum pour permettre une 
bonne assimilation (mais prévoir envi-
ron 10 h pour les fiscalistes). Faire des 
exemples pratiques. Des cabinets de 
conseil proposent des webinars et forma-
tions intéressants.

• travailler avec les équipes de consolida-
tion pour comprendre les principaux enjeux 
et impacts pour son groupe des règles P2 
dérogatoires par rapport aux standards en 
matière de consolidation (ex : périmètre, 
traitement des PPA d’acquisition, règles 
de change, règles relatives aux retraites, 
retraitement des impôts différés…) ou aux 
règles optionnelles (ex : application du 
mark to market, règle de simplification de 
la perte GLOBE).

• travailler avec les équipes fiscales loca-
lisées dans le monde (ou les conseils 
locaux) pour identifier les impôts couverts 
et qualifier les crédits d’impôts (notam-
ment les crédits non remboursables dans 
les quatre ans), et les amener à interagir 
avec les équipes locales.

• travailler avec les équipes comptables 
locales pour identifier les informations 
dans les comptes locaux requises pour 
certains retraitements P2 et rarement dis-
ponibles dans les ERP conso (ex : charges 
non déductibles, comptabilisation des 
retenues à la source, date d’acquisition 
des participations…).

• travailler avec les informaticiens pour 
inventorier les bons outils de collecte de 
l’information (outils existants ou non). 

Cette étape est indispensable pour les 
groupes disposant de nombreuses socié-
tés pour limiter les traitements manuels, 
souvent source d’erreurs et difficilement 
auditables.

• travailler avec les achats IT pour identi-
fier les éditeurs de logiciels qui entendent 
développer un outil de collecte et/ou de 
calcul du P2. Il semble difficile de se pas-
ser d’un logiciel ad hoc vu le nombre de 
calculs à effectuer au niveau de chaque 
pays, d’ajustements potentiels à prendre 
en compte au titre d’exercices passés, de 
besoins de simulations pour analyser cer-
taines options et chiffrer les impacts…

• former les financiers/juristes pour qu’ils 
prennent en compte cette réforme notam-
ment dans la rédaction des contrats m&A, 
notamment s’agissant des attributs fis-
caux transmis entre groupes et soumis au 
P2, ou encore lors des négociations de JV 
50/50 dont le traitement P2 est défavo-
rable.

• identifier les opérations de 2022-2023 
ayant un impact sur le bilan d’entrée de 
2024 (e.g. cessions internes, acquisitions 
externes, pays disposant de reports défi-
citaires fin 2021 et fin 2023).

• simuler les impacts financiers pour 
les prendre en compte dans les prévi-
sions budgétaires à compter de 2024 et 
répondre aux questions que les organes 
de gouvernance ou les investisseurs ne 
manqueront pas de poser en la matière, 
compte tenu de l’impact potentiel de 
cette réforme en termes d’image, de com-
munication financière, voire de RSE, pour 
les groupes concernés.

La publication par l’OCDE de mesures de 
simplification et des contenus déclaratifs, 
d’ici la fin de l’année, devrait permettre 
d’accélérer les processus d’adoption au 
niveau des États et confirmer les priorités 
de mise en œuvre pour les groupes. S’appro-
prier les règles et cartographier les infor-
mations sont deux étapes peu onéreuses et 
engageantes que tout groupe devrait lan-
cer si cela n’est pas déjà fait.

 

Fonctionnez en mode 
projet et créez une 
équipe de fiscalistes/
consolideurs/
comptables/IT.

Préparez-vous dès 
maintenant en faisant 
une cartographie 
des données P2 
disponibles.

Prévoyez un coût 
(interne et externe) 
dans votre exercice 
budgétaire 2023.

CONSEILS

La réforme concernera 
tous les groupes ayant 

un chiffre d’affaires 
supérieur à 750 M€, 
et pas seulement les 

groupes présents dans 
des pays à fiscalité 

avantageuse.

Tous ces groupes 
seront soumis à 
des obligations 

déclaratives 
significatives, même 
s’ils n’ont in fine rien 
à payer, ce qui pourra 
créer des problèmes 

de confidentialité 
voire de concurrence.

La réforme aura un 
impact sur la fiscalité 

domestique d’un 
certain nombre 
de pays, ce qui 

pourra requérir une 
modification de 

certaines stratégies 
de politique fiscale.

1—Sauf le cas particulier des JV détenues à au moins 
50 % et non consolidées globalement OU des entités 
consolidées globalement mais détenues à moins de 30 %.
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L’ENTREPRISE 
face aux défis pratiques  
de l’impôt minimum  
mondial « GloBE »

PAR THOMAS 
QUATREVALET

Directeur Fiscal 
Adjoint - Air Liquide, 
Membre du groupe 
Fiscalité de la DFCG 

Les 137 principaux pays de la planète se sont entendus 
pour mettre en place une imposition minimum mondiale 
des multinationales, sans doute dès 2024.  
Les entreprises concernées ont intérêt à s’interroger  
dès à présent sur les conséquences en termes d’impôt  
et de mise en conformité.

L
e mécanisme élaboré par 
l’OCDE et les délégués des 
137 pays du Cadre Inclusif 

(règles « GloBE ») pose le principe 
d’une imposition minimum mondiale 
des multinationales, qui constitue la 
pierre angulaire du « Pilier 2 » de la 
réforme fiscale internationale lancée 
à la demande du G20. Ce dispositif 
vise à lutter contre les excès perçus 
de la concurrence fiscale entre les 
Etats en matière de niveau d’imposi-
tion effective des entreprises.

Certes, une bonne partie du cadre de 
mise en œuvre est encore en discus-
sion, et une réelle incertitude demeure 
quant à la transposition effective des 
règles sous forme de loi, en particu-
lier au niveau de l’Union européenne 
et des États-Unis. mais les différents 

« stakeholders » de l’entreprise (inves-
tisseurs, commissaires aux comptes, 
comité d’audit…) peuvent déjà interro-
ger sur le sujet.

Les groupes dont le chiffre d’affaires 
consolidé dépasse ou va dépasser le 
seuil d’entrée dans le dispositif (750 
millions d’euros) ont donc intérêt à 
poser quelques jalons afin d’identi-
fier les enjeux d’impôt, sensibiliser et 
former les personnes clés, et réfléchir 
aux défis pratiques de conformité.

Première étape : 
comprendre les grands 
principes et les enjeux

La direction d’un groupe potentiel-
lement dans le champ du Pilier 2 se 
demandera sans doute en premier 
lieu : « de quels pays parle-t-on, pour 
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quels montants ? ». Une réponse 
simple pourrait consister à se concen-
trer sur les pays d’implantation du 
groupe qui affichent un taux nominal 
d’imposition inférieur à 15 %. mais une 
telle analyse, pour utile qu’elle soit, 
risque de s’avérer insuffisante.

En effet, les règles GloBE font réfé-
rence à un taux effectif d’imposition 
(« T.E.I. ») minimum d’au moins 15 % 
dans chaque pays d’implantation. 
Ce T.E.I. s’apprécie sur la base d’une 
charge d’impôt, incluant l’impôt cou-
rant et sous certaines limites les 
impôts différés, d’une part, et d’un 
résultat, d’autre part, tous deux déter-
minés selon les normes comptables 
consolidées du groupe, avec des ajus-
tements GloBE spécifiques pour cal-
culer ce fameux taux effectif.

Un pays peut très bien afficher un taux 
standard de 20 % par exemple, mais 
disposer d’un régime fiscal particu-
lier exonérant certaines activités ou 
certains revenus, ou prévoyant un taux 
réduit, ou autorisant une déduction 
exceptionnelle dans certaines situa-
tions. Ces « différences permanentes » 
peuvent conduire à un T.E.I. inférieur à 
15 % dans ce pays, et donc à payer un 
impôt complémentaire en vertu des 
règles GloBE.

Par ailleurs, cette « top up tax » s’ap-
plique à un « profit excédentaire », 
c’est-à-dire au résultat GloBE du pays 
diminué d’une « exclusion de revenu 
fondée sur la substance », correspon-
dant à un pourcentage des actifs nets 
corporels et des charges salariales 
dans le pays. L’idée est ici de com-
parer le niveau d’actifs et d’employés 
dans un pays, supposé représenter 
la substance des opérations écono-
miques, au niveau de profit réalisé 
dans ce pays. S’il n’y a pas de profit 
excédentaire, il n’y aura pas d’impôt 
complémentaire GloBE à payer, même 
si le T.E.I. est inférieur à 15 %.

Les règles GloBE  
font référence à un taux 

effectif d’imposition 
minimum d’au moins  

15 % par pays

Deuxième étape :  
mener une analyse 
de risque

Avec ces principes en tête, en prenant 
comme point de départ le « Country 
By Country Report » (« CBCR ») que le 
groupe est tenu de préparer et avec 
certaines données consolidées com-
plémentaires, la direction financière 
/ fiscale peut procéder à une revue de 
risque en première approche :

• Quels sont les pays pour lesquels la 
charge d’impôt courant du groupe 
divisée par un résultat GloBE (que 
l’on peut approximer dans un pre-
mier temps avec le CBCR) est large-
ment supérieure à 15 % ? Ces pays 
devraient raisonnablement échap-
per à un impôt complémentaire 
GloBE ;

• Quels sont les pays où le groupe n’est 
pas en situation de profit excéden-
taire ? Les données nécessaires pour 
effectuer cette vérification (actifs 
nets corporels et charges salariales 
aux bornes du pays) sont relative-
ment simples à obtenir ;

• Pour les pays subsistant après le 
passage au tamis de ces filtres, une 
analyse plus fine doit être menée, en 
ayant notamment à l’esprit que la 
présence d’un déficit GloBE dans un 
pays n’implique pas nécessairement 
une absence d’impôt complémen-
taire, compte tenu de certaines dis-
positions des règles modèles telles 
que publiées.

Troisième étape : 
sensibiliser les 
personnes clés

La formation d’un groupe de discussion 
au sein de l’entreprise s’avèrera utile, 
afin de construire un projet transver-
sal avec les différents interlocuteurs 
concernés :

• La direction du groupe, à qui présenter 
les enjeux de conformité au vu de la 
complexité des règles, afin d’obtenir 
un soutien en termes de ressources et 
de priorité :

• La direction fiscale et les fiscalistes 
relais dans les pays le cas échéant ;

• La direction de la consolidation : les 
règles GloBE étant d’abord basées sur 
un référentiel de comptes consolidés, 
cette équipe sera un partenaire essen-
tiel dans la construction du projet ;

• Les équipes financières régionales / 
locales, en particulier pour les pays 
considérés comme sensibles à la 
suite de l’analyse de risque ;

• Les équipes informatiques et finan-
cières spécialistes des systèmes de 
reporting financier utilisés par le 
groupe ;

• Le service achats, en cas de recours à 
des prestataires externes.

La formation  
d’un groupe de discussion 

au sein de l’entreprise 
s’avèrera utile

Quatrième étape :  
la réflexion autour de 
la mise en conformité

Les règles GloBE présentent en l’état 
de nombreuses difficultés pratiques, 
qui ne tiennent pas tant au méca-
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nisme de calcul lui-même, qu’à l’ac-
cès et à la conservation des données 
nécessaires pour l’appliquer, parce 
que celles-ci ne figurent pas, au moins 
pour certaines d’entre elles, dans les 
systèmes de reporting actuels.

La mise en œuvre  
des règles dans  

tous les pays  
pourrait requérir  

des investissements 
conséquents

Il est possible de citer comme 
exemples :

• La construction d’un résultat GloBE 
agrégé aux bornes d’un pays : de 
nombreux groupes fonctionnent 
avec des données consolidées par 
branche d’activité, ou par région 
géographique, avec des écritures 
d’ajustement des comptes consoli-
dés qui ne sont pas toujours passées 
au niveau de chaque pays ;

• La granularité requise par les règles 
GloBE pour le suivi des impôts dif-
férés, avec une analyse nécessaire 
des « bons » et « mauvais » impôts 
différés passifs quasiment transac-
tion par transaction et un recalcul 
des impôts différés actifs et passifs 
à 15 % lorsque le taux d’imposition 
local est supérieur ;

• Les règles concernant les 
« Joint-Ventures » détenues à 50 %, 
et comptabilisées selon la méthode 
de la mise en équivalence. Un calcul 
GloBE autonome est actuellement 
prévu pour le sous-groupe formé par 
la JV ;

• La prise en compte dans le calcul 
des entités non consolidées en rai-
son de seuils de signification ;

• Le recours à la valeur historique des 
actifs et passifs chez le vendeur en 
cas d’acquisition d’une société ou 
d’un groupe ayant donné lieu à un 
« Purchase Price Allocation » dans les 
comptes consolidés.

On le voit, la mise en œuvre des règles 
dans tous les pays d’implantation du 
groupe pourrait requérir des investis-
sements conséquents en termes de res-
sources et d’outils.

A cet égard, l’OCDE et les Etats du 
cadre inclusif travaillent à la rédaction 
d’un cadre d’implémentation qui devrait 
inclure des « Safe Harbor rules », c’est-
à-dire des approches simplifiées à la 
disposition des groupes pour établir 
qu’un pays donné ne pose pas de risque 
au regard de l’imposition minimum. Une 
période de transition pourrait égale-
ment être envisagée, pendant laquelle 
les exigences seraient allégées.

Les entreprises et leurs représentants 
soutiennent vivement cette initiative, 
afin que la complexité de mise en 
conformité n’excède pas l’objectif ini-
tial du Pilier 2, qui visait seulement à 
mettre fin à des situations ciblées dans 
quelques pays.

Dans l’attente du résultat de ces dis-
cussions, qui devrait être connu d’ici la 
fin de l’année, les groupes doivent s’in-
terroger sur leur niveau d’engagement 
avec des prestataires déjà très actifs 
sur le sujet, alors que les règles ne sont 
pas définitivement figées.

Il s’agit de bien comprendre les enjeux 
et d’évaluer les risques, tout en gardant 
de la flexibilité : en bref prendre la 
vague GloBE quand il est encore temps, 
plutôt qu’attendre qu’elle ne se brise sur 
le rivage.

 

Les entreprises 
soutiennent le principe 
de « Safe Harbor rules » 

actuellement en cours de 
discussion. 

Appréhender les grands principes 
des règles GloBE.

Mener une analyse de risque.

Créer un groupe de discussion 
avec les personnes clés au sein de 
l’entreprise.

Réfléchir aux moyens à employer 
pour la mise en conformité future.

CONSEILS

L’impôt minimum mondial 
repose sur la mesure d’un taux 

effectif d’imposition et d’un profit 
excédentaire dans chaque pays 

d’implantation du groupe ;

Pour pouvoir en apprécier les 
impacts, les directions financières 

/ fiscales ont déjà à disposition 
des informations existantes, 
mais doivent s’interroger sur 

la mise à niveau des systèmes 
d’information pour disposer 
de l’ensemble des données 

nécessaires à la mise en œuvre ;

Il s’agit d’un projet transversal 
au sein des équipes 

finance, DSI et achats ;

Même s’il subsiste des 
incertitudes, il ne faut pas 
attendre pour mesurer les 

enjeux et les besoins.
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L’IMPÔT MINIMAL 
MONDIAL
entre rêve de justice  
et abysse de complexité

PAR JEAN-MICHEL 
FERRAGATTI

Directeur fiscal  
du groupe Guerbet  
Membre fondateur 
de l’Association des 
Fiscalistes d’Entreprise 

Fin 2019, l’OCDE, portée par une volonté politique  
et sous la pression des ONG et de l’opinion publique,  
lance l’initiative dite « Piliers 1 et 2 » afin de résoudre  
les dérives fiscales générées par la digitalisation de l’économie.  
Trois ans après, les opérateurs économiques sont pris  
dans la tourmente.
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Une intention louable, mais…
L’acronyme GAFAm symbolise à lui 
tout seul le défi auquel font face tous 
les gouvernements. L’ évitement fiscal 
n’est qu’un des aspects des abus per-
mis par la digitalisation de l’écono-
mie qui a un immense écho au sein de 
l’opinion mondiale.

Dans la continuité de la politique de 
« Tax Fairness », impulsée par le direc-
teur fiscal de l’OCDE ayant connu la 
plus grande longévité, et traduite par 
les initiatives BEPS, l’OCDE lance l’ini-
tiative « Piliers 1 et 2 » afin d’y remédier.

Le paradoxe est que si le Pilier 1 vise 
spécifiquement les GAFAm, le Pilier 2 
va emporter dans la tourmente qua-
siment tous les groupes de sociétés 
multinationales, ainsi que de nom-
breux États.

Car, si des groupes (et d’ailleurs pas 
uniquement ceux dont le modèle 
économique est basé sur l’économie 
numérique) pratiquent effectivement 
l’évitement fiscal (Base Erosion & Pro-
fit Shifting), cela n’est permis qu’au 
travers d’États qui renoncent à l’impo-
sition pour des objectifs économiques 
et politiques dont les entreprises n’ont 
pas à interroger les motivations.

Néanmoins, comme selon l’axiome 
rien ne se crée, rien ne se perd mais 
tout se transforme, l’effet de ces poli-
tiques fiscales prive d’autres États 
d’une base imposable.

Le Pilier 2 va donc priver les États d’un 
levier de politiques publiques basées 
sur le renoncement à taxer.

L’initiative donne déjà des 
maux de tête aux avocats 
et des sueurs froides aux 

entreprises.

fondée sur des principes 
d’un autre temps…
Le principe du Pilier 2 est un taux d’im-
position minimal de 15 % dont le prin-
cipe a déjà été adopté par 141 juridic-
tions du cadre inclusif de l’OCDE et 
entériné par le G20.

L’initiative repose sur des consulta-
tions publiques portant sur des pro-
jets de plusieurs centaines de pages 
de principes, qui donnent déjà des 
maux de tête aux éditeurs de logiciels 
et aux avocats ainsi que des sueurs 
froides aux entreprises devant la com-
plexité des règles qui se profilent.

Ce qui est paradoxal, c’est que pour 
lutter contre la dématérialisation 
des transactions et des services, le 
Pilier 2 reste basé sur l’ancienne règle 
d’État bénéficiaire mis en place par 
les « vieux empires » afin d’avoir une 
concentration de l’imposition mon-
diale dans les mains de quelques 
États dominants.

C’est ainsi qu’en cas de sous impo-
sition d’un opérateur économique 
dans un État de résidence, les règles 
GloBE (pour Global Anti-Base Erosion) 
reportent le droit à taxation à l’État de 
résidence de la société mère contrô-
lante ultime. mais heureusement, les 
règles prévoient l’option d’une taxa-
tion dans l’État de l’opérateur écono-
mique sous-imposé.

Un deuxième principe prévoit un mini-
mum d’impôt visant les revenus pas-
sifs (et les services) entre deux entités 
liées (Suject to Taxe rule).

D’une certaine manière, ces nouvelles 
règles du XXIe siècle réinventent le 
mécanisme des Retenues à la Source 
(RAS) sur une échelle mondiale et pour 
la globalité des transactions écono-
miques.

La complexité des schémas 
de « sous-imposition » 

aboutit à des corrections 
tout aussi complexes.

qui ne résistent pas à 
l’application pratique…

GloBE est constitué de deux règles 
définies comme :

• La Règle d’Inclusion du Revenu (RIR) 
ou Income Inclusion Rule (IIR) ;

• La règle sur les paiements insuffi-
samment imposés (RPII) ou Under-
taxed Payment Rule (UPR).

qui reposent sur l’outil déjà connu de 
la « switch-over rule » permettant le 
transfert du droit d’imposition à un 
autre État.

GLOBAL ANTI-BASE EROSION PROPOSAL  
(« GLOBE ») – PILLAR TWO
Le seuil de déclenchement de ces dif-
férents systèmes est calculé par l’in-
dicateur très connu du Taux Effectif 
d’Impôt (TEI), qui est le rapport entre 

Income
inclusion

rule

Switch-
over
rule

Subject to
tax rule

Income not
subject to tax
at a minimum

rate

Undertaxed
payments

rule

Public consultation document – Global Anti-Base Erosion Proposal (« Globe ») – 
Pillar Two – 8 Novembrer 2019 – 2 December 2019 – OECD ©
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les impôts payés ramené au chiffre 
d’affaires de chacune des entités. 
mais comme d’habitude, le diable se 
cache dans les détails, car la com-
plexité des schémas de « sous-impo-
sition » aboutit à des corrections tout 
aussi complexes.

Premièrement, il est nécessaire de 
définir les impôts calculés en fonction 
de la profitabilité des entités, soit 
l’équivalent d’un impôt proportionnel 
sur les bénéfices des entreprises.

Deuxièmement, pour des raisons de 
comparabilité, le calcul du chiffre 
d’affaires utilisé doit reposer sur 
les normes comptables locales. De 
manière probable, l’utilisation des 
normes IFRS sera retenu avec la prise 
en compte de l’impôt courant mais 
également des impôts différés.

Les documents de l’OCDE adressent 
d’ores et déjà des problématiques 
comme celles du statut des établis-
sements stables reconnus par les 
conventions fiscales, du statut des 
entités ayant des pertes fiscales 
reportables et celui des groupes fis-
caux nationaux évoqué par la propo-
sition de directive de la Commission 
européenne.

et qui sera in fine assumée 
par les financiers et les 
Administrations fiscales
Si les intentions du Pilier 2 sont 
louables, la mise en place de la com-
plexité qui va en résulter sera suppor-

tée par les services financiers des 
entreprises et les Administrations 
fiscales de chaque État.

Le seuil d’assujettissement des 
règles Globe, soit 750 millions d’eu-
ros de chiffre d’affaires pendant 
au minimum deux exercices sur les 
quatre précédents, englobe de très 
nombreux groupes multinationaux 
dans son champ d’application.

Le rôle central du Taux Effectif d’Im-
pôt va une nouvelle fois rapprocher 
les directeurs de la consolidation 

et les directeurs fiscaux. Il conduira 
à une plus grande nécessité de com-
préhension des impôts courants et 
différés des deux directions, car cette 
fois-ci les indicateurs financiers 
consolidés vont aboutir à une taxa-
tion effective complémentaire en cas 
de « sous-imposition » des entités 
locales.

Enfin, le traitement des intérêts mino-
ritaires dans les entités d’un groupe 
consolidé va également amener à 
de très nombreuses complexités qui 
devront également faire l’objet d’une 
production commune des deux direc-
tions.

mais les groupes multinationaux ne 
seront pas les seuls impactés par 
la mise en place de l’initiative Pilier 
2. Les Administrations fiscales vont 
également devoir s’adapter à cette 
nouvelle donne.

Premièrement, au travers des change-
ments législatifs très probables qui 
suivront l’adoption des dispositions 
GloBE et de tous ses commentaires 
techniques.

Deuxièmement, au travers des poli-
tiques de contrôle fiscal des groupes 
concernés par l’initiative Pilier 2. En 
effet, l’impôt minimal mondial conduit 
à un système de vases communicants 
au travers des disposition de « Sub-
ject to tax rule » et de la « switch-over 
rule », et chaque redressement d’une 
Administration fiscale locale va ame-
ner à l’ajustement à l’intérieur même 

de l’impôt minimal mondial du groupe 
concerné, amenant sans doute à des 
discussions entre Administrations fis-
cales des pays d’implantation.

L’illusion d’un abandon des règles 
de prix de transfert au travers d’un 
système de péréquation mondiale 
des bases imposables, que certains 
avaient envisagé à l’annonce des ini-
tiatives Piliers 1 et 2, a définitivement 
laissé la place à l’appréhension de la 
mise en place de ces nouvelles règles.

Seule bonne nouvelle, la prise d’effet 
de celles-ci a été différée à l’année 
2024, si aucun des pays concernés n’y 
oppose un véto comme cela a tempo-
rairement été le cas l’été dernier.

 

Seuil de déclenchement à 
750 millions d’euros

Système basé sur le TEI

Date d’application pour 
l’exercice 2024.

Mettre en place un groupe de travail 
entre la consolidation et la fiscalité 
pour préparer l’application du Pilier 2

Prévoir la formation des équipes sur 
les règles GloBE

Choix par la direction informatique 
d’une solution de gestion du Pilier 2.

CONSEILS

38

FI
N

A
N

C
E&

G
ES

TI
O

N
 |
 S

eP
te

m
b

R
e-

O
c

tO
b

R
e 

2
0

2
2


	Dossier | Le DAF augmenté
	par Isabelle Massa
	avec Sophie Mouterde
	ET Hervé Gbego



	Portrait
	Par Aude Rigaudière

	Serious Bricks
	Bienvenue
	En bref
	Trajectoires
	ÉVÉNEMENT

	Revivons 
les 18e Assises
	des Services Publics 
de la DFCG
	Portrait

	Antoine Seillan
	Par Yvon Farnoux
	Dossier | L’impôt minimum mondial de 15% : la fiscalité internationale se refait une beauté
	par Jérôme Bogaert
	par Jérôme Bogaert


	Financement et trésorerie

	L’Open Banking 
au-delà des solutions 
de paiement : 
	un accélérateur 
de performance !
	Par Dominique Chesneau
	Systèmes d'information
	Le DAF 
	face aux achats, gisement 
de performance
	Par Laurence Temam
	Comment évaluer 
la maturité digitale de sa direction financière ?
	Par Claire Ciampi
	Paola Guérinet
	Sylvain Démocrate




	Contrôle de gestion


	Les standards numériques 
de reporting
	sont-ils adaptés 
aux normes IFRS ?
	Services publics
	Vers la modernisation
	des comptabilités 
publiques locales
	Par Marie-Christine Baranger


	International


	Entreprendre 
et innover 
en Suisse, 
	l’autre Silicon Valley, proche de nous !
	Agenda
	Bienvenue
	En bref




